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Monaitur le Président (1),

Mendames, Messieum,

Kn acceptant d'ouvrir la campunni' él« i orale danH
la bonne et vieille division de Saint-Roch nous avonn
voulu donner à notre vaillant et sympathique candidat

un témoignage de la haute estime dans laquelle nouH le

tenons. Nous avons également voulu rendre un hom-
mage bien mérité à votre indéfectible fidélité aux prin-

cipes du libéralisme. Nous ne saurions oublier que,

pendant au-delà de trente ans, vous avez élu sans

interruption un homme dont nous gardons les ensei-

gnements et le souvenir au plus profond de nos cœurs.

Cet homme, vous le savez, incarna brillamment, pen-

dant près d'un demi-siècle, la grande idée qui nous

réunit en ce moment.
S'il est vrai que, dans l'autre vie, l'on continue à

s'intéresser aux personnes et aux choses que l'on a

aimées dans ce monde mortel, je ne doute pas que la

belle âme de Sir Wilfrid Laurier doive planer quelque

part au-dessus de nous ce soir.

Et lorsqu 'arrivera la journée du 23 juin—jour

inoubliable pour les libéraux puisqu'il rappelle le triom-

phe de 1896—peut-être Sir Wilfrid se réjouira-t-il de la

victoire que nous ne pouvons manquer de remporter.

Messieurs, nous ouvrons ce soir la campagne électo-

rale. On aurait tort de croire que nous avons décidé

de venir devant le peuple pour le seul plaisir de tenir

une Meçtion. Il en est qui peuvent considérer la

polix/ique comme une comédie. Quant à nous, nous la

plaçons et nous l'avons toujours placée au rang des

plus importants devoirs qu'un citoyen doit rendre à cti,

patrie.

(l) M. !c mairfi Lavigupur.



D'ailleurs, personne ne saurait nous tenir responsables
des problèmes d'une exceptionnelle gravité, qui s'impo-
sent actuellement à notre attention et qui réclament
une solution immédiate. Ces problèmes sont nés de
l'épouvantable cataclysme qui, depuis le 3 août 1914, a
ébranlé le monde entier jusque dans ses fondements.
Non, il serait ridicule de prétendre que nous avons
recherché, dans un but de domination politique, les
difficultés auxquelles nous devons faire face en ce
moment. Mais, puisque ces difficultés existent, nous
ne voulons pas les subir sans nous efforcer conscien-
cieusement de les solutionner. La tâche qui nous
incombe est immense, mais nous l'acceptons avec
courage.

Voilà, il me semble, le propre d'un gouvernement
soucieux de ses devoirs et de ses responsabilités. Voilà,
aussi, pourquoi nous nous adressons aux électeurs en
toute confiance.

Et pourquoi n'aurions-nous pas confiance ? Dans
un passé qui est encore près de nous, trois élections
générales et pas moins d'une cinquantaine d'élections
partielles ont eu lieu en cette province. Le résultat
nous fut toujours favorable et, pas une minute, nous
n'avons cessé de jouir de la faveur populaire. Cette
fois encore, nous avons l'assurance que le peuple est

avec nous et pour nous.

Je vous dirai tout à l'heure quels sont les dangers qui
menacent la stabilité économique et sociale de notre
province. Je vous dirai également ce que nous enten-
dons accomplir, dans la sphère des activités qui nous
est dévolue par l'acte de la confédération, pour remédier
au malaise dont souffre notre société et qui peut devenir
de plus en plus sérieux. Je ne manquerai pas, non plus,

de vous montrer les raisons pour esquelles nous avons
pensé, mes collègues et moi, qu'il était sage d'exposer
franchement au peuple la situation actuelle et de l'inté-

resser au règlement des questions publiques qui appel-
lent l'attention, l'activité et les efforts de tous les bons
citoyens.



à'^TifT' 'T'"' ."°"' "'*^«"« P*« >a prétention

'Won^^V'"'.^"
'""' "^^"t« d^ "otre programme de

reconstruction", nous voulons également vous sou!mettre tous les actes de notre administration depuisquatorze ans. Notre passé peut répondre éloquem^

rî fu/??^' '*P'^^™^"* ^«^a»t vous l'œuvre duparti libéral depuis le 23 mars 190.5.

L'OEUVRE DU PARTI LIBÉRAL

Lorsque fut formé le gouvernement que j'ai l'hon-neur de présider, nous nous étions engagée à exécuter

a^tiS'*""""^
^'''''' sommairement les principaux

1. Equilibre du budget
;

2. Développement de l'enseignement primaire
;

à. fondation de nouvelles écoles normales •

4 Encouragement au relèvement du salkire des
instituteurs et institutrices

;

5. Création d'écoles techniques
;

eiales

^'^**'°'' "^'""^ ^^°^® ^^« ^^"tes études commer-

7. Développement de l'enseignement agricole •

8. Encouragement à la colonisation
;

9. Création de nouvelles réserves forestières •

10. Protection à l'ouvrier des usines
;

'

n. Amélioration des chemins ruraux.
Ce programme nous valut des adhésions précieusesparmi tous nos concitoyens bien pensants. On allamême jusqu à avouer que si nous ne réussissions à rem-

5. nï ""^'"**^*^^
^l

n°« promesses, nous aurions toutde même bien mérité de la province. Or, il me serait
facile de prouver q^e non seulement chacun des articlesde notre programme de 1905 a été fidèlement exécutémais encore que nous avons fait beaucoup plus que ce'que nous avions promis. Mais vovez plutôt
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LA REALISATION DE NOS PROMESSES

1. Equilibre du budget.—Nous avions promis de te-
nir le budget en équilibre et nous avons tenu parole.
Depuis la Confédération, peut-on dire en règle générale,
les finances de la province étaient dans une condition
assez précaire. Les surplus annuels étaient rares et les

déficits assez communs. Or, un de nos premiers actes
fut d'entrer en négociations avec le gouvernement fédé-
ral pour obtenir un remaniement du subside aux pro-
vinces. C'était un problème difficile qui nous coûta
bien du travail, mais notre cause était juste et, grâce
à la sagesse et à la clairvoyance de Sir Wilfrid, les pro-
vinces obtinrent justice.

En vertu de ce rajustement, nous avons reçu, depuis
1907, $8,594,938.40 ; nous recevrons annuellement une
somme additionnelle à l'ancien subside de $884,99L20,
et cette subvention augmentera de nouveau à chaque
recensement ultérieur avec le chiffre de notre popula-
tion.

Le règlement de cette question aussi bien d'ailleurs

que l'accroissement des revenus et l'économie que nous
n'avons cessé de pratiquer, nous ont permis de boucler
nos finances par des surplus annuels.

De 1905 à 1918, l'excédent du revenu ordinaire sur la

dépense ordinaire a été de $11,961,697.06, soit une
moyenne annuelle de $920,130.54. Laissez-moi ajouter
que la dette publique n'a augmenta* que dans une pro-
portion beaucoup moins considérable que notre popula-
tion ; elle était d'environ $15.00 par tête en 1905 et elle

n'est plus aujourd'hui que de $13.51. C'est bien peu
quand on considère certaines provinces canadiennes où
la dette varie entre $20.00 et $60.00 par tête. D ail-

leurs, il ne faut pas perdre de vue que, depuis 1912, nous
avons dépensé une somme de 20 millions pour l'amélio-

ration de la voirie. En adoptant une politique d'inac-

tion, il nous aurait été facile de porter la dette à $10.50
par tête. Mais nous avons préféré doter notre pro-

vince d'un système de voirie qui, déjà, lui fait grandhon-



neur et qui a contribué à augmenter d'une façon consi-
dérable la valeur de nos terres et de nos biens-fonds

2. Développement de l'enseignement primaire.-Nous rappelant que "l'instruction est l'ornement du
riche et la richesse du pauvre", nous avions promis dedonner une attention spéciale à l'école primaire et nous
avons la satisfaction de n'avoir rien négligé pour la
rendre de plus en plus effective. Qui oserait prétendre
que, depuis une quinzaine d'années, l'enseignement
primaire n a pas subi une transformation radicale ^

Parcourez notre province et regardez, jusque dans
les paroisses les plus modestes, les écoles attrayantes
et hygiéniques tout à la fois que la population y a cons-
truites à grands frais. Pénétrez dans les écoles, écoutez
la leçon du maître ou de la maîtresse, interrogez les
enfants et vous aurez vite acquis la certitude qu'il y a
progrès, progrès rapide et constant. C'est ce que "La
Fatrie constatait, lorsqu'elle disait, le 14 juin 1918 •

^^
Dans le domaine de l'éducation, après les progrès

^^

accomplis depuis quinze ou vingt ans, nos écoles

^^
primaires peuvent assurément souffrir la comparaison

^^

avec celles des autres provinces, sans excepter l'On-
tario, réputée la plus progressive ".

Mais ce n'est pas seulement à l'école primaire quenous avons donné une attention suivie. Nous noussommes également intéressés aux écoles élémentaires,
modèles et académiques. Nous sommes généreuse-

T^^nrZT' '" ^'"^^ ^"'^ ^'"^^^^ P^"^^«« ' "«"« avons
accordé des primes aux municipalités les p us méritan-
tes

;
nous avons rendu l'inspection des écoles plus effi-cace
;
nous avons encouragé la construction d'académiespour garçons

; nous avons subventionné les municipa-
iités qui confiaient à des maîtres la direction do leurs

coupe et de couture amsi que les écoles d'arts et de ma-
nulactures

;
nous avons consiaéi ablement augmenté la

une^'^n^f '"T."^
'^^ ""'^'^^«^^^^

'
-°"^ avons ïondéune école forestière, une émle d'arpentage. Bref, de
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1905 à nos jours, nous avons fait plus que tripler le bud-
get de l'instruction publique. Mais ce n'est pas tout :

nous avons fait davantage.

3. Fondation de nouvelle* écoles normales.—
Nous avions promis, en 1905, de fonder de nouvelles
écoles normales. Vous allez voir comment nous avons
tenu parole.

En 1896, il y avait, dans la province de Québec, 4
écoles normales auxquelles le gouvernement accordait
une subvention de $43,000.00. En 1905, il y en avait
5 qui se partageaient un octroi de $50,000.00. Or, en
1918, nous payions $185,000.00 à pas moins de 15 écoles
normales disséminées dans tous les diocèses de la pro-
vince. Ainsi donc, en 13 ans, nous avons aidé à la
fondation de dix écoles normales. C'est une œuvre
dont nous sommes d'autant plus fiers qu'elle a produit
des résultats fort encourageants. Ainsi, 252 élèves
seulement fréquentaient les écoles normales en 1870 •

366 en 1896
; 425 en 1905 ; 1088 en 1912 et 1361 en

1916-17. D'un autre côté, nous constatons que le
nombre d'institutrices laïques diplômées d'écoles nor-
males enseignant dans les écoles catholiques, qui était
de 200 en 1896, de 291 en 1905, de 687 en 1912, était
de 1237 en 1917-18. Si, aujourd'hui, nos enfants
apprennent plus et mieux qu'autrefois, c'est que leurs
-".îtresses savent plus et mieux que leurs devancières.

' heureux résultat, nous le devons aux écoles nor-
males dont l'importance ne peut qu'augmenter avec
les années.

4. Encouragement au relèvement du salaire des
instituteurs et des institutrices.—Nous avions pro-
mis de travailler à l'amélioration du sort de notre per-
sonnel enseignant. C'est pour réaliser cette promesse
que nous accordons, chaque année, des allocations aux
instituteurs et aux institutrices que les inspecteurs nous
désignent comme étant les plus méritants. C'est
également dans ce but que nous avons augmenté de
50% la contribution du gouvernement au fonds d«
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pension des fonctionnaires de l'enseignement. C'est
encore pour servir la même cause que nous avons insti-
tue quatre crédits au montant total de $225,000.00 en

m^nll' l
^'""^"Pa'îtés qui payent un traitementminimum à chacun de leurs instituteurs et institutrices.La conséquence de cette politique, c'est que le traite-ment des instituteurs et des institutrices a augmenté

snirn^fl r"^^' ^^"'i
^"^ '" démontre le tableau

publî ie
""^^^"""^ surintendant de l'instruction

«600 à'^TOO
'"''' "''"'"' ^' '^'^-'^ '^''-'^

500à 600 8 l^
400à 500 :;: ofi ifif
300à 400 ?? ift
250à 300 ....:.;.... 180 45?
200à 250 11^ ^lll

II'' ??^ 2,355 Ifsl

]^t ^? 1.887 149^^^ 125 57g 5

Que le salaire des instituteurs et des institutrices ne
soit pas suffisamment rémunérateur et que le gouverne-ment s efforce tous les jours de l'augmenter par tous
es moyens possibles, c'est certain. Mais soutenir que
le gouvernement doit être tenu responsable . "salaires
de famme payés à ceux qui instruisent . .eunesse",
c est être ou d une insigne mauvaise foi ou d'une igno-
rance impardonnable. Les instituteurs et les institu-
trices sont engagés et payés directement par les com-
missaires scolaires qui agissent en toute liberté. Legouvernement n'a rien à voir ni de près ni de loin dans
les contrats qui interviennent entre les commissaires
d écoles et les maîtres ou les maîtresses. La seule
intervention possible était précisément celle qu'il apnse en instituant la politique des primes en faveur des
municipalités qui paient des salaires convenables aux
instituteurs et institut, ic... Le gouvernement ne
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mérite donc que des félicitations pour sa louable ini-
tiative.

5. Création d'école. techniquet.-Nous avions
promis d aider au développement de l'instruction techni-
que et nous avons tenu parole à tel point que notre pro-

ïîf^.'nn^®^
^'^^'^' ®^* indiscutablement à la tête du pays.

Dès 1907, nous avons fait adopter deux lois constituant
la corporation de l'Ecole technique de Québec et la
corporation de l'Ecole technique de Montréal, et les
autorisant à établir et à diriger des écoles d'enseiene-
ment technique.

On se mit immédiatement à l'œuvre et l'on décida
de construire des écoles qui ne manqueraient pas de
faire honneur à la province. On y réussit tellement
bien que la "Royal Commission on Industrial Train-

*"^in,°Q°"™^
^^^ ^^ gouvernement fédéral, déclarait,

en 1913, après avoir parcouru plusieurs pays et visité
un grand nombre d'institutions semblables, que l'école
de Montréal était la mieux organisée qu'il lui avait été
donné de voir. De son côté, "L'Evénement", journal
carrément antipathique au gouvernement, disait, le
10 octobre 1916, que "pour l'enseignement ménager
et i enseignement technique que la province de Québec
a appréciés avant ses voisines, on verra que loin d'être
en arrière des peuples d'Amérique et d'Europe nous traçons
aes sentiers par où d'autres pourront suivre un jour "

Depuis 1912, une somme de dix mille dollars est annu-
ellement votée pour aider au maintien d'écoles techni-
ques en dehors des cités de Québec et de Montréal.

1914 la loi 4 George V, chapitre 25, était adoptée
en vue de favoriser la création d'écoles techniques ou
de cours professionnels."

Ces encouragements n'ont pas été inutiles et les écoles
techniques sont en excellente voie de faire tache d'huile
11 en existe une à Shawinigan et une autre à Beauceville

li.n 1918, le statut 8 George V, chapitre 42, crevait
la coi^oration de l'Ecole technique des Trois-Rivières
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L'école est actuellement en construction et elle feraassurément l'orgueil de la cité trifluvienne.

vo«l„ ÎI
J**" ^^ ,'* **^™'*'* '*'"°"' ï^ gouvernement a

ceni h/T"''^ •'*/°"?'""'*^*'" ^'^«°J«« semblables àcelle de Trois-Rivières dans les centres si florissants de
Saint-Hyacinthe, de HuU et de Sherbrooke.

" J,vi?,? ,

^^^""^ Provmce a tracé le chemin
u

^"'^^^ytres sous le rapport des écoles secondaires et de
" H^^rr^""?"*

P'**'?"^ spéciaUsé. Elle peut à bon
" m,P«\!î'!i!

"^"'^'*^ '^' magnifiques écoles techni-

" ««T '.
*''*"* ^* ^^"^' "°"« »vons en quelque

^^

sorte entrevu et commencé à préparer l'œuvre de
reconstruction de l'après-guerre. Nos principaux

" ^tf*/^«;«d"«triels possèdent déjà leurs écoles techni-

" .î^nLl*"?
''".^ /!

Montréal, évidemment la plus
^
importante, est fréquentée par pas moins de 800
élèves. Le trésorier provincial déclare que d'autres

^

villes réclament de pareilles écoles et qu'elles les

" Zn .
!^^ déclaration ne pouvait réjouir per-

^^

sonne autant que les manufacturiers, que les pouvoirs

" U ^ITn!;? ^'"'''I* S"' ™^""^ ^"'^° ï^""- procurant

" l'indusîrt
''^""^'^

^ ^
'

** ^'* '^ ^"''^^ ''^^*"*'^ d«

mLSl!"**?
**'""• ^**'* **•• **•"*•• •*"<*•• «om-mercialw—Lorsque nous avons fondé cette école eniy07 nous ne prévoyions ni la guerre ni la période de re-

construction qui devait suivre la guerre. Et, cependantmêine SI nous eussions pu prévoir ces deux choses si gros-
ses de conséquences, nous n'aurions pu agir avec dIus dP

f:z7rT ?'-^"'" '^"* ' ^^^^^ p'y« - rmomLt
ce sont des techniciens expérimentés pour mettre à profit
toutes nos richesses naturelles. Ce qu'il faut encore,
ce sont des hommes rompus aux affaires et connaissant
tous les secrets du grand commerce international Les
écoles techniques et l'école des hautes études n'ontd autre raison d'être que de former de tels hommes
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D'ailleurs, dès 1007, la fondation de cette école s'im-
posait. Elle était nécessaire pour compléter le cycle
de notre enseignement commercial.
Que l'école des hautes études commerciales soit une

des mieux aménagées qui soient, que son programme
soit des plus efficaces, nous n'en voulons d'autre preuve
que le succès remarquable qu'elle a remporté à l'Expo-
sition universelle de Lyon, en 1914. Le jury se compo-
sait des personnalités les plus marquantes du monde
universitaire français.

Après avoir examiné les plans de l'Ecole des Hautes
Etudes, son matériel d'enseignement, ses programmes,
ses méthodes, ce jury a décerné à l'école un diplôme
de médaille d'or. Ce succès obtenu par notre univer-
sité commerciale est d'autant plus remarquable qu'il est
dans les usages de n'accorder qu'une récompense infé-

rieure aux institutions exposant pour la première fois

et que l'école est trop nouvelle pour pouvoir montrer
les résultats de son enseignement comme les autres
écoles supérieures de commerce qui exposaient.

Assise sur des I .ses solides et puissantes qui assu-
rent son existence, cette école poursuit maintenant sa
carrière, carrière des plus fructueuses et des plus encou-
rageantes pour l'avenir.

7. Développement de l'enseignement agricole.—
"C'est la terre qui fait les peuples, elle est le premier
élément de la patrie. Ce qui fait le plus de braves gens
sur la terre et de gens braves, c'est la charrue", disait

un grand Français. Animés de cette pensée, nous
avons voulu vulgariser l'instruction agricole, la popu-
lariser, la mettre à la portée de tous : hommes, femmes
et enfants, et nous avons atteint notre but.

Pour cela, nous avons libéralement aidé nos collèges

de Ste-Anne de la Pocatière et d'Oka qui, après avoir
été complètement transformés, font aujourd'hui, avec
le grand collège de Ste-Anne de Bellevue, honneur
à la province tant par leur magnifique organisation que
par l'enseignement pratique qui s'y donne. Nous
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vigoureux, ^««pulsion à IWrnemênrm^^ "?
Uo|^ conridérablement l'écoT dStrieT^^^^^Saint-Hyacinthe, multiplié le nombre derconfé^rcielagricoles, organisé les cours abrégés dWirnlflf^ î
convois-écnlpfl MuMi j

""reges a agriculture et leswuvois-ecoies, établi des sucreries-écoles rpnHn «!..«

nommer les «gronomerde rfi«2".^ <i
™'"'"™«» '''

cultu're it^Hi*
^'^^ ^"!' ^'P"^« ^"^'^"«« «"n^«. l'agri-culture a fait des progrès considérables dans cettP nmvmce et nous nous flattons de croire ml» Iua ^

•. Encouragement à la colonim«fi*An t i .

sation est une œ„v« essentie" ™"
tT^ii; oVm C"

nJ:".r/rrn[iTrrrurTur:„,t"-

ac°: '^unl"^'
<" '"''»''•" ''™»» '^^^ 2.'33,844acres, soit une moyenne annuelle de 210,296.
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De 1867 à 1905 (38 ans), il a été octroyé 22,380 lettre»
patentes, soit une moyenne annuelle de 621.
De 1906 à 1918 (13 ans), nous avons octroyé 16,900

lettres patentes, soit une moyenne annuelle de 1307.
De 1867 à 1905 (38 ans), il a été dépensé pour les che-

mins de colonisation une somme de 13,500,484, soit
une moyenne annuelle de 992,118.
De 1905 à 1918 (13 ans), nous avons dépensé $2,691,-

993, soit une moyenne annuelle de 1207,076.
De même qu'on reconnaît l'arbre à ses fruits, de même

on reconnaît la sagesse et l'efficacité d'une politique aux
résultats qu'elle produit. Or, la politique de colonisa-
tion du gouvernement a donné ses preuves. Rien, par
exemple, n'est plus concluant que la rapidité avec la-
quelle l'Abitibi s'est peuplé. Mais songez donc ! En
1911, il n'y avait pas, dans cette belle région, un seul
pouce de terrain en culture ; il n'y avait même pas âme
qui vive.

Or, aujourd'hui, l'Abitibi a presque toute l'impor-
tance d'un comté. Il y a des paroisses florissantes, il

s'y fait de l'agriculture, il s'y fait des affaires, il y a une
chambre de commerce très active, les banques y ont
même des succursales. La population y augmente
rapidement : elle doit être maintenant d'une dizaine
de mille âmes. Les comtés de Brome, de Chambiy, de
Châteauguay, de Huntingdon et bien d'autres qui exis-
tent depuis longtemps, n'ont pas une population plus
considérable.

Il n'y a pas que l'Abitibi qui soit prospère. Nos au-
tres régions de colonisation font également des progrès
sensibles. Pour s'en rendre compte, il faut visiter le lac
Saint-Jean, la Matapédia, la Baie des Chaleurs et le

Témisc^imingue, pour ne mentionner que ces centres de
colonisation.

Depuis dix ans, combien de groupements nouveaux
n'avons-nous pas vus surgir, chaque année, là même où
il n'y avait qu'une immense forêt ? Que d'humbles pe-
tits clochers ont dressé leurs flèches vers le ciel ? Que
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de paroisses nouvelles dans les terre» neuves de la pro-
vince ?

II est permis de l'affirmer catégoriquement : depuis
dix ans, pas moins de cinquante paroiêse» sont nées dans
ces centres de colonisation. Ces paroisses sont situées
dans l'Abitibi, dans Labelle, dans le Lac St-Jean, dans
le fémiscammgue, dans Bonaventure, dans Montma-
gny, dans Témiscouata, dans Chicoutimi, dans tous
les comtés où il y a de la terre à coloniser et des bras
robustes pour abattre la forêt.

Convient-il de donner des noms ? Citons entre au-
' es

: Parent, Senneterre, Amos, Privât, Makamick,
-.asarre, La Reine, dans l'Abitibi (où l'on trouve, en
outre, dix municipalités sco'aires régulièrement orga-
nisées)

; St-Gabriel, Not ame de Mont-Carmel,
dans le Témiscaminguc

; St harlcs, Ste-Anne du Lac.
Missjon St-Joseph, dans le comté de Labelle ; Lac Bro-
chet, Lac Chat, dans le comté de Portneuf ; St-Cyprien
dans Dorchester

; St-Juste, Ste-Lucie,dan'< Montma-
gny; St-David d'Estcourt, St-Joseph, Rivière-Bleue,
St-Marc du Lac-Long, St-Joseph de Viel, dans le comté
de Témiscouata

; St-Narcisse, St-Pie, St-François-Xa-
vier, dans Rimouski

; St-Agricole, St-Denis, dans Ma-
tane

; Saint-Maurice, dans Gaspé.
Cinquante paroisses en dix ans ou mieux cinq

paroisses par an ! Demandez aux provinces maritimes,
demandez à l'Ontario de montrer des résultats aussi
brillants

! Non, de toutes les provinces de l'Est du
Canada, Québec est la seule où l'œuvre de colonisation
ne languit pas et où, bon an mal an, elle ne manque
jamais de progresser.

Cependant, cela ne suffit pas encore et nous voulons
faire, nous allons faire plus, beaucoup plus.

j? *;*S^*,****,"
**• nouvelles léaerves forestUres.-

tLn 1905, Il n y avait aucune réserve forestière dans la
province de Québec, car le Parc National des Lau-
rentides est plutôt, à proprement parler, une réserve
de chasse et de pêche. Drpviis, nous avons succès-
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«vement créé dix réwrves forestières qui, avec le P»ro
iNational, couvrent une superficie totale de 107.767.253
acres. '

Déplus, nous avons créé 20 réserves cantonales d'une
superficie totale de 267,709 acres, soit 418.3 milles
carrés.

H*n."p^'"K
"*! ""f **f"

'**'''*" forestières, nous laissons
dans I ombre toutes les autres provinces de la Confédé-
ration, et nous sommes à la tète du co ninent améri-
cain.

10. Protection à l'ouvri.r dta u«lnM.~8i, dans
notre programme, nous n'avions pas fait la part de
I ouvrier nous n'aurions pas été dignes de l'idée libérale,
de cette idée généreuse à laquelle nous devons le scrutin
secret, les bureaux de conciliation, l'enquête obligatoire
et la gasette du travail. Quant à nous, nous n'avons
pas cessé une seule minute de nous intéresser aux
questions ouvrières, ainsi que le démontrent les mesures
que nous avons adoptées en faveur des travailleurs.

C'est nous qui avons créé le bureau des inspecteurs de
manufactures qui, au dire des connaisseurs, est le mieux
organisé en Amérique.

C'est nous qui avons institué un tribunal d'arbitrage
et de conciliation pour le règlement des diflférends qui
peuvent survenir entre le capital et le travail.

C'est nous qui avons rendu obligatoire l'emploi
d appareils spéciaux pour la prévention des accidents.

C'est nous qui avons organisé un bureau d'exami-
nateurs pour la qualification des ingénieurs et des
inspecteurs de chaudières à vapeur.

C'est nous qui avons amendé les lois de façon à
placer tous les édifices publics sous la surveillance des
inspecteurs du travail.

C'est nous qui avons modifié la loi des manufactures
et des édifices publics de façon à protéger la santé et
assurer le bien-étre de ceux qui y travaillent.



17

C'est nous qui avons réglemf^nté les conditions dans
lesquelles les femmes et les enfants sont appelés A
travailler dans les usines.

En 1007, nous avons fait décréter qu'aucun enfant

de moins de quatorse ans ne devrait être employé dans
les fabriques ; dans la même année, nous avons fait

décréter que les filles et les garçons de moins dv seize

ans ne pourraient être employés dans les fabriquas s'ils

ne savaient lire et écrire, ou s'ils ne fréquentait nt pas
une école du soir.

Nous avons fait déclarer insaisissables les bénéfices

auxquels ont droit les membres des sociétés de secours
mutuels, ainsi que les rentes viagères créées sous le

régime de la loi fédérale de 1008.

En lOOô, nous ayonn fait adopter une loi autorisant
la formation de syndicats coopératifs.

En 1006, nous avons fait voter une mesure rigoureuse
contre l'usure.

En 1007, nous avons chargé une commission de résou-
dre la question des accidents du travail. Cette com-
mission a fait rapport et une loi a été adoptée en vue
de protéger davantage les employés victimes d'acci-

dents.

En 1008, nous avons rendu obligatoire l'inspection

des échafaudages employés par les constructeurs.
En 1008, nous avons fait adopter par la Chambre

une résolution assurant un sa'aire équitable aux ouvriers
qui exécutent des contrats publics ou des travaux sub-
ventionnés par l'Etat.

En 1000, nous avons institué une commip*iion pour
protéger les consommateurs et le public outre les

abus des compagnies d'utilité publique, suvoir : de
transport, d'aqueduc, d'éclairage, de chauffage, etc.

En 1000, nous avons installé à Montréal un musée
d'appareils propres à éviter les accidents du travail.

En 1010, nous nous sommes fait autoriser à créer
des bureaux de placement dans les cités et les villes.

Deux bureaux ont été ouverts, l'un à Montréal et
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l'autre à Québec, en avril 1911 ; un troisième a été
ouvert à Sherbrooke, en 1912.

Il n'est pas nécessaire d'insister sur les services inap-
préciables que les bureaux de placement ont rendus
aux ouvriers pendant les années de crise par lesquelles
nous venons de passer.

En 1912, nous avons fait autoriser les commissions
scolaires à fournir gratuitement aux enfants les livres
de classe dont ils ont besoin.

En 1912, nous avons fait décréter que les propriétaires
de filature ne devront pas employer les femmes et les
enfants plus que 55 heures par semaine.
En 1912, nous avons fait abolir les frais dans les

poursuites judiciaires n'excédant pas $25.
En 1912, nous nous sommes fait autoriser à nommer

des représentants des classes ouvrières dane le bureau
des corporations des écoles techniques de Québec et de
Montréal.

En 1912, nous avons fait inscrire dans la loi électorale
le principe "one man, one vote", et placé ainsi l'ouvrier
sur un pied d'égalité avec le millionnaire ou le grand
propriétaire.

De plus, pendant les étés, nous donnons de l'emploi,
sur les travaux de voirie, à un grand nombre d'ouvriers
que la crise financière et industrielle peut laisser sans
ouvrage et sans position.

En 1914, nous faisions adopter la loi des habitations
salubres en vertu de laquelle les municipalités sont
autorisées à garantir, moyennant hypothèque, les
exnprunts faits par les compagnies qui désirent cons-
truire des maisons pour la classe ouvrière. La garantie
municipale ne peut dépasser 85% de l'évaluation des
terrains et des maisons construites. De son côté, la
comi agnie est tenue de faire examiner ses livres et il ne
lui est pas permis de réaliser plus de 6% d'intérêt sur
le capital investi. Le prix du loyer est donc nécessaire-
ment peu élevé.

En 1914, nous faisions adopter une législation rela-
tive aux ingénieurs stationnaires.
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En 1918, adoption d'une loi pourvoyant à un jour de
repos par semaine pour les employés dans certaines

industries.

En 1919, adoption d'une loi pourvoyant à la fixation

d'un salaire minimum pour les femmes.
En 1919, loi autorisant la nomination d'un sous-

ministre du travail.

En 1919, loi amendant la loi des établissements indus-
triels relativement au travail des enfants. En vertu
de cette loi, un patron ne saurait employer un enfant
de moins de 16 ans, à moins qu'il ne ^che lire et écrire.

En 1919, amendement fort impor . .t à la loi des acci-

dents du travail.

En 1919, loi relative à la construction de maisons
ouvrières, etc., etc.

U Amélioration deschemins ruraux.—Le "Mac
lean's Magazine" disait, en décembre 1916, que le résul-

tat le plus clair de notre politique de voirie, c'est que
Québec est de beaucoup en avant des autres provinces
et que, dans tous les cas, elle possède, à elle seule, plus
de chemins améliorés d'une façon permanente que toutes

les attires provinces réunies.

Ce compliment, croyez-le bien, n'est pas exagéré.
Le MacLean's Magazine n'avait pas tant le désir de
nous flatter que celui de rendre un témoigagne à la

vérité. Notre province peut servir d'exemple au
Dominion tout entier. Huit années ont suffi pour
transformer une partie considérable de notre voirie.

C'est au profit des cultivateurs que nous avons entrepris

cette importante réforme et je crois qu'ils ont raison
d'en être satisfaits aujourd'hui. Mais ils ne sont pas
les seuls à bénéficier des bons chemins. Tous ceux
qui, dans notre province, s'occupent de commerce,
d'industrie ou d'agriculture sont unanimes à proclamer
la sagesse, la nécessité et l'urgence de cette politique.

Nous ne regrettons ni les efforts que nous avons faits,

ni l'argent que nous avons dépensé, ni les sarcasmes
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de ceux qui nous parlaient naguère avec un certainmépns des "bouts de chemins"
Les "bouts de chemins", savez-vous ce qu'ils reoré-

rJ^L"^7rmiH"'J 'f"^^« '' chemins mttaamisés, 792 milles de chemins gravelés et. en tenant

rafde2l«;°"*^?
provinciales%ous amVons à unt^tal de 2,565 milles de chemins améliorés d'une façon

TTZT ""'1.^°"*^ ^^ ^^^«^'- ^« cette longSet de cet e importance seraient suflBsants pour faire

et, dar. tous les cas, ils ne manquent pas de fairehonneur à notre province.

la^npino""*"."^^
chemins, soyez-en convaincus, valentla peine qu on les entretienne, et c'est pourquoi le

rétl rett^' '"'"' ' '*"^" "" système d'entre ienrégulier et permanent.

am^Horï"^^"^"*
"''"' "^^y^"' ^ l'entretien des chemins

Zr Sr^f'"' !f^°'-t"«"« dr^""« ^^ subventionspour 1 entretien des chemins de terre. L'an dernier

octoTsTelt ^^f A"t^P^"*^ ^"* ^^"^«-^ "e
"«

Inn^?,! ^^ ""^ ^^'* "^^^ ^'^^^^'^ d'entretien sur unelongueur d'environ 18,000 milles.

«Pn;!^*""!^"."*^
'^^"'•''' améliorés d'une façon perma-

de chVmin« rr"' «y«*^°»»tiq"ement et Is'oOO millesde chemms de terre entretenus dans des conditions sa-tisfaisantes, voilà le résultat que nous avons obtenu
11 y a dans cette province, comme dans toutes les pro-vinces d'ailleurs, des gens que nous ne pouvons jam^ssa isfaire entièrement, malgré notre bonne volonté Orje leur demande en toute sincérité : n'est-il pas vra que

ceux ou. mT"? T"' T' ^°"« "« P^""«^ ^ ParmiS ^r ^ ^"°"',e"*' quelques-uns ont peut-être man-

de rît ,v'"
^^"« "et»^ politique et dans l'exécut^nde cette pohtique. S'il est de ces gens ici, ils auront

j
en SUIS sûr a même franchise et la même lo^uté que lé

^^
Chronicle",qui avouait l'an dernier : "Lorsque le ïou!

^^
vernement introduisit sa politique de bons chS,nous n avions guère confiance dans le résultat qu'elle
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" pourrait produire Cependant, il

" faut bien admettre qu'une ère nouvelle s'est ouverte
" en matière de voirie pour notre province et que ses
" effets bienfaisants seront incalculables pour son ave-
" nir

"

PLUS D'OEUVRES QUE DE PROMESSES

Je viens de vous prouver que nous avons scrupuleuse-
ment exécuté chacune des promesses que nous avions
faites en 1905 au sujet ie nos finances, de l'enseigne-
ment public, de la création d'écoles normales, d'écoles
techniques et d'une école des hautes études commer-
ciales, au sujet du traitement des instituteurs, de l'en-

seignement agricole, de l'encouragement à la colonisa-
tion, de la protection à \\ rier des usines et de l'amé-
lioration de la voirie. Il me reste maintenant à vous
démontrer que nous avons mené à bien beaucoup plus
d'entreprises que nous n'en avions promises, pour le

progrès et le développement de la province.
Vous avez sans doute connu et vous connaissez en-

core des gouvernements qui se font un devoir, pourrait-
on dire, de ne pas accomplir une seule de leurs promesses
ou qui ne font jamais de promesses pour n'avoir pas à
les remplir.

Mais je reste convaincu, av-c vous, qu'il y a bien peu
de gouvernements qui se soient appliqués à remplir leurs

promesses les unes après les autres et qui, en même
temps, aient exécuté, sans les avoir jamais promises,
des œuvres nombreuses et importantes dans l'intérêt

public. Je ne sache pas qu'il y ait de la vantardise à le

proclamer : c'est ce que nous avons fait et tel est le re-

cord du gouvernement qui vient devant vous pour être

jugé.

1. L'annexion de l'Ungava.—Si vous vous en rap-
pelez,nous n'avions pas faitdepromesse ausujetde l'Un-
gava. Cependant, comme cette vaste péninsule est riche

en forêts, en chutes d'eau, en poissons et en animaux à
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cet^ fin""'
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Nombre de ponts construits au 30 juin
IVlo

Nombre de ponts en construction
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^Au^ *^ * <^6tte fin, nous avons HAdébourser un mor .t ae $570,000.00.

4. Construction d'académie, pour garçon, -s.nous nous étions engagés, en 1906, à enco'ra^r l'e'nseignement primaire, nous n'avons pas plus proiSL d'aX
à la construction qu'au maintien d'aTadémi^^ur^;'

490
46
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çons. Cependant, de 1908 à 1918, nous avons payé
près de 1575,000.00 aux municipalités scolaires pour les
inciter à construire et à maintenir des académies pour
garçons. Aujourd'hui, il n'y a pas un centre quelque
peu important qui ne possède une telle académie et qui
n'en soit fier. Laissez-moi ajouter que, grâce à nos
subventions, pas moins de 130 académies ont été cons-
truites dans cette province au cours des dix dernières
années.

8. Construction d'une école forestière.—Comme
vous le savez, notre province possède des forêts très consi-
dérables qui constituent l'une de ses principales richesses.
Le commerce de bois lui-même est un de nos commerces
les plus importants. Et, cependant, nous n'avions
pas d'école forestière ! Dans le cycle de notre ensei-
gnement, nous avions des universités pour former les
hommes de profession, des collèges commerciaux pour
nos commerçants, des écoles d'agriculture pour nos culti-
vateurs, des écoles spéciales pour nos techniciens et
nos ingénieurs civils. Mais pour former des ingénieurs
forestiers dont le besoin était si urgent, nous n'avions
rien : pas un collège, pas une école. Bien que nous
n'ayons fait aucune promesse à ce sujet, nous avons cru
devoir combler cette lacune. La province possède
maintenant, sous le patronage de la vieille université
La,val de Québec, une école forestière bien aménagée
qui est appelée à rendre et qui a déjà rendu des services
très appréciables à la province. Le gouvernement
accorde un subside annuel à cette école qui, disons-le
en passant, est la première du genre dans le Dominion.

6. Création d'un service forestier.—Puisque nos
forêts ont une telle importance pour la province, il était
naturel de songer à créer un service forestier sous le
contrôle du département des terres et forêts. A défaut
de promesses, nous nous sommes laissé guider par l'inté-
rêt public. Ce service possède, entre autres attribu-
tions, celles de surveiller le domaine forestier de la
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de 4,000,000 de plants et, dans une seule année, elle

en a fourni au-delà de 500,000 à certaines compagnies
telles que la Laurentide, la Riordon Paper Mills, la

Belgo Canadian, etc., etc.

9. Prohibition d'exporter le boia coupé aur les
terres de la couronue.—En 1910, nous avons prohibé
l'exportation du bois coupé sur les terres de la Cou-
ronne et, en 1914, l'exportation du bois coupé sur les

terres données en subventions aux compagnies de che-
mins de fer. Les résultats de cette nouvelle politique
ne furent pas longs à se faire sentir. La fabrication
de la pulpe ou du papier dut être faite dans notre pro-
vince et le nombre des usines a augmenté rapidement
et considérablement.

Les statistiques s'arrêtent malheureusement à l'année
1917. Mais voulez-vous savoir le montant du capital
qui était déjà engagé, il y a deux ans, dans l'industrie
de la pulpe et du papier? $83,000,000.00. Voulez-vous
savoir la valeur que représentait, la même année, la

production de cette industrie? $43,000,000.00. Vou-
lez-vous savoir le nombre de personnes qui travail-
laient, à cette date, pour les différentes compagnies?
10,000 personnes. Vous intéresserait-il d'apprendre le

montant des salaires qu'elles reliraient ? $8,500,000.00.
La province de Québec, à elle seule, compte mainte-

nant 31 usines à pulpe mécanique et chimique et à
papier. Relativement à la fabrication de la pulpe,
elle est indiscutablement à la tête du pays et l'heure
approche où elle deviendra sûrement le centre le plus
important du monde entier pour la fabrication du papier.

Ici, encore, nous n'avions pas fait de promesses : ce
qui ne nous a pas empêchés d'ac >mplir, sans tapage et
sans réclame, cette importante réforme pour le déve-
loppement de notre province.

10. Les barrages du St-Maurice et du St-Fran-
^is.—Nous avons pensé qu'il était urgent, au point
de vue des destinées industrielles de la province, d'em-
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magasiner l'eau de nos principales rivières afin d'en
régulariser le débit, de diminuer le danger des inonda-
tions et, surtout, d'en accroître la puissance hydraulique
C. est dans ce but que nous avons construit les barrages
du St-Maurice et du St-François. Le premier constitue
indiscutablement le plus grand réservoir du monde et
sa capacité est de quatre fois supérieure à celle du réser-
voir d Assouan. Ces barrages serviront grandement
les industries qui se sont établies sur les bords des
rivières St-Maurice et St-François et qui se servent de
la force hydraulique.

•
1^''^'"^°''' ^® ^* ^^^^^^ "0"8 » coûté environ

»J,900,000.00. On a calculé que l'intérêt et le fonds
d amortissement, en tenant compte des dépenses ini-

^^f^i^
entreprises, représenteraient une somme de

»iuu,000 par an. Or, les compagnies ShawiniganWater
& fower, Laurentide et Brown Corporation se sont
engagées à nous payer $130,000 annuellement pendant
une période de 40 ans. Tout en servant les intérêts
généraux de la province, nous avons donc réalisé une
des transactions les plus avantageuses qui soient Ces
revenus seront considérablement augmentés lorsque les
nombreux pouvoirs, qui sont encore la propriété de la
Couronne, sur cette rivière, seront exploités. Ai-je
besoin d ajouter que, même si nous eussions fait des
promesses à cet égard, nous n'aurions pu agir et nous
n aurions certainement pas agi avec plus de circons-
pection, de méthode et d'à-propos.

li. Quelques autres réformes.—Je n'en finirais
pas et

j abuserais de votre patience, s'il me fallait énu-
mérer, même brièvement, toutes les réform !s que nous
avons accomplies 3t qui n'entraient pas dan^ le cadre de
notre programme. Laissez-moi cependant vous rappe-
ler que nous nous sommes activement occupés du
régime des eaux courantes, que nous avons nommé,
à la satisfaction générale, une commission des utilités
pubhques, que nous avons créé un bureau des statisti-
ques, que nous nous sommes intéressés aux questions
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d'hygiène, de tuberculose et de santé publique, que
nous avons établi un département des affaires muni-
cipales, que nous sommes venus au recours des villages

et des petites villes qui désiraient se pourvoir d'appareils

pour combattre les incendies et que sais-je encore ?

Mais tout cela, c'est le passé, et le tempe est mainte-
nant venu de considérer les problèmes de l'heure pré-
sente et d'interroger l'avenir.

LA SITUATION ACTUELLE

On l'a déjà dit : il ne suffit pas d'avoir gagné la guerre,
il faut maintenant gagner la paix. Cette phrase, toute
paradoxale qu'elle puisse paraître, n'en contient pas
moins une importante vérité. Elle signifie que l'heure

de la collaboration militaire est finie et que, au con-
traire, l'heure de la concurrence économique va bientôt
commencer. Dans la période de reconstruction que
nous traversons actuellement, chaque pays va s'efforcer

de panser ses plaies le plus vite possible, de s'adapter
sans retard aux conditions nouvelles et de se mettre
plus vite que ses voisins au travail fécond de la paix.

Malheur à ceux qui se laisseront distancer par des con-
currents plus ha'jiles ou plus expéditifs qu'eux !

Notre province a le devoir de maintenir son rang dans
la Confédération canadienne. Non seulement il ne faut
pas qu'elle soit devancée par les provinces-sœurs, mais
il importe qu'elle prenne elle-même les devants à tous
les points de vue de ^'activité économique.

Pour atteindre ce but, il faut que les pouvoirs publics,

en collaboration avec toute la population, trouvent
d'abord une solution aux problèmes qui se posent chez
nous et qui sont un obstacle à une production plus
abondante de nos richesses naturelles. Parmi ces pro-
blèmes, il en est un qui est particulièrement important
et qui réclame une attention immédiate. Ce problème,
né de l'industrialisme, a grandi avec les progrès de
l'industrie. La guerre, enfin, l'a rendu plus aigu, en
dépeuplant les campagnes tant au profit de l'armée
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i ^

qu'au profit des fabriques de munitions. Aujourd'hui

T^^.^^r" "'^"'^ «•'•ndcnnant l'uniformi qu'H.

^^.rïï-:sTirs»;^e»
ve'TonTlcr'T'^^'^"-

^'^'-^ des'o'uons ae^^^^^^

un foyer L2ux T^' ^"' "°"" '^^ *'^'°°« * «^ "^^
abaXnerr"ur sort" Cn'It*- " ''T^r ^^ '^«

en se montrant ngrate à l'élrdSf"'
'" ^.^^onorerait

tus pour elle
**''^ ''^ '*"'' *»"' «« «<^»t bat-

A lni;r^r*l'^°"'
^'^^'' ^^*°* <ï"'" ne «oit trop tard

rmrdrreS'%"'^*'^"^^ ^"' "^ dXasUffriî

vi.n^ T7-^^} ""^'^^ "*»« «'•andes richesses. Il con-V ent de lui demander tous ses fruits. D'autan plus

rr^hViuS'o'"'' '" P^^'"'*« agricoles oitt:
guerre oui e^L?'' T"^""^

"^"« *^°"« "«« dette deguerre qui est très lourde, nous nous acquitterons de nosobligations nationales avec beaucoup plus de facimé
«1 nous produisons ce dont le monde entier ne sauraitse passer et qu'il réclame avec urgence. Est-il nécesaire d'ajouter que, en augmentant notre productionagricole, nous contribuerions à diminuer, darune cer^

penTabTslTa vL'fV" T"^^^
d'alim;ntatfonTn5î:.

pensables à la vie et, du même coup, nous aunorterinnsun remède au malaise dont souffre la classe ouvrière etqui est sans doute la principale raison d^ Xes quparalysent notre production industrielle
'^^'^^^ *^"*
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AGRICULTURE ET COLONISATION

Il importe donc d'encourager tout spécialement la

culture de nos terres défrichées et le défrichement de

nos terres arables. Il faut créer sans retard un mou-
vement de retour vers la terre en aidant TaRriculture

par de larges subventions et rendre la terre attrayante

par tous les moyens à notre disposition.

Le cultivateur, le colon ou le soldat n'est pas un pur
idéaliste de la vie des champs ou des forêts à défricher

et à coloniser. Il est tout simplement un homme qui

veut travailler, qui vient demander à la terre le pain

dont il a besoin. C'est notre devoir de lui rendre cette

tâche non seulement facile, mais agréable ; nous avons,

en plus, le devoir de faire de l'agriculture une industrie

qui ait aa grande entrée dans le commerce. Pour
atteindre ces divers buts, entre autres moyens, la

multiplication et l'amélioration des voies de commu-
nication s'imposent. Le développement des voies

de communication augmente les relations commer-
ciales, facilite les relations sociales, attache le cultiva-

teur à la terre et rapproche le colon de l'église, de l'école,

du médecin, du marchand et, dans tous les cas, l'empê-

che de vivre dans un isolement qui n'offre que des incon-

vénients.

Trop souvent, dant, nos terres neuves, le colon s'est

plaint du manque de chemins. Désormais, il faut

qu'il ait toutes les routes dont il a besoin pour s'établir

sur son lot dans les meilleures conditions possibles.

Nous avons l'intention de dépenser cinq millions pour
aider l'œuvre de la colonisation. Toutes nos belles et

fertiles régions seront pourvues de voies de communi-
cation pour l'avantage des fils de cultivateurs, des

ouvriers de nos villes ainsi que des immigrants qui

désireront se créer un avenir plein de promesses en se

taillant un domaine agricole à même les terres de la

Couronne. Nous verrons, j'en suis convaincu, depuis

la Gaspésie jusqu'en Abitibi, se multiplier les nou-
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LE TÉMISCAMINCUE ET SON CHEMIN DE FER

Malheureusement, cette magnifique réeion Put i-nliS«
<lu reste de la province. Elle S'a pas l 'avantage d'?tSvn relation directe et rapide avec nos p irc.pauTcenîLsau moyen d'une voie ferrée. Cet^Sem a é^éU8qu ,01 un obstacle à son développement Sa ^duation n'est que de 10,000 âmes alo^i qu'elle poSfaire vivre, dans l'aisance ev da..^ la satisfart^nT•mlliers et des milliers de personnes.

'*'''*"^*'°''' <*^«

avo/ir"""*
«-«Pri^e^ déjà, nous nous sommes abouchésavec les compagnies de chemins de fer pour les incUer

vallr N
''"'/•^""" >«^"'«" ^«"^ même de cettevallée. Nous étions disposés à faire l'impossible S)ur

subside^ Mais nos démarches sont restées san^ résdats. Nous avons l'intention de reprendre sans r^tlrHe cours de ces négociations et, si CcomVagn /«T^^^

rrmlne'f^r'"^' -^-^ -nstruirons^nJu^Xe

Le Pacifique Canadien possède déjà un embranchpment qui s'étend depuis Mattawa,'situé aT ÎS duTémiscammgue, jusqu'à Kipawa, soit une distance

à ZmXZ r"" ^^" '^•^^.^^• " -te maintenan
â établir une ligne qui partirait de Kipawa et qui irait

tT ^" If ^"' Q"^^ ^» passant par les can Si!Tabaret. Mazenod, Fabre, Duhamel, Guigues,W
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lochère et Baby,8oit une distance d'à peu près 75 inillrn.

Il est facile de comprendre les avantaKCH conHidérableN

qu'un tel chemin de fer offrirait à cette partie du T^mis-

camingue qui est déjà en culture. Cependant, il ne

faut pas oublier qu'il ouvrirait en même tempn à la colo-

nisation, 8ur son parcourt*, un nouveau territoire de 4 à

5 fois aussi vaste que celui qui est présentement habité.

Ce n'est pas tout. Au point terminal, à ce Lac dcH

Quinze dont je vien8 de parler, une navigation facile

relie le Témiscamingue à l'Abitibi et pourrait faciliter

le peuplement des cantons Latulippe, Brodeur, Devlin,

Delbreuil, Beauneville et Villars.

C'est donc toute une province que nous pourrons

coloniser le jour où ce chemin de fer pénétrera dans cette

région. Or, je le répète, ce chemin de fer qui amène-
rait à Montréal et dans tout Québec le trafic de cet

immense grenier, nous le construirons nous-mêmes si

nous ne pouvons pas nous entendre avec une compagnie

qui se chargera de le construire sans plus de retard.

VOIRIE

Et, puisque j'en suis à parler de voies de communica-
tion, permettez-moi de vous rappeler que nous avons

déboursé, pour l'amélioration de notre voirie, la somme
de 20 millions que le peuple nous avait autorisés à dé-

penser lors des élections de 1912. Avec ces 20 millions,

nous avons construit, sans compter ce que les municipa-

lités ont fait pour leur part, les routes Edouard VII,

Montréal-Québec, Lévis-Jackman, Sherbrooke-Derby-
Line, Chambly et Valcartier, et sont actuellement en
construction les routes Trois-Rivières-Grand'Mère,

Sherbrooke-Beauceville, Sherbrooke-Beauce-Jonction

via Thetford, Papineauville-Chênevil'r, Chicoutimi-

Roberval, Montréal-Pointe-Fortune- :^ awa. Il y a

encore une trentaine de routes projetées—il serait trop

long de vous les énumérer—et dont la construction s'im-

pose pour le développement de la province.
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Nous vous demandons de nouveau de nous autoriser

à bit ' Vn
'''^'"'

T'"
^""^"-^ P^"»- "^«"- "otre œuvre

rf ;^. •. '. """f
^^^"^'^^ ^^^t'-^ '•éPonse le 23 juin,

devoir H'^^^
' '"' ««"^'t^o^s «ctuelles nous font undevoir d encourager très largement l'agriculture de

Zt ^/fj'T ^ ^''^^*>!'-'«« flots d'immigrants qui antôt

Zplem^n^^^^^^^^^^
™' '^ '^"°"^«^ spécialement le

cheminT ni
^"'' ''^"'^^«' ^^ <^onstruire tous leschemms nécessaires pour donner un grand élan à l'œu-

cœurVu Tr''""'
''^"^^"^^ "" ^^^^''^ ^^ feî jusqu^u

l'améHoJf T""'"^""'
^^ continuer vigoureusement

•rvrirl "^f ""^^îf
^^^"^ '"••*'« « de donner de

1 ouvrage à nos travailleurs.

INSTRUCTION

est^n des f«n.*"''', '^r ^
i^''"^

'"«°^«- L'instruction
est un des facteurs les plus efficaces pour assurer la pros-périté d un état. Il n'y a pas que la force physique ouicompte de nos jours. Les muscles ont une plsanceinfiniment plus limitée que celle de l'intelligence L?n!
telligence, mais c'est elle qui ordonne, qui organise, qïidéveloppe et qui crée. Un cultivateur instruit%aut

dera^i^n""^ ^
'''^"'' cultivateurs. Il en est de mêmede

1 artisan, du commerçant et de l'industriel.

^o^n^^,•
P'^^"* ^^ °°*'^ '°«^^té, avec tous les be-soms quinous pressent et tous les travaux qui appellent

a enrTdr'';
'^ "', ^*"* ""^ ^"'" '' P^rde un seullaient.

11 disait vrai le penseur qui écrivait : "Toutes

Zl7. ^"> "^"«^ ""^ intelligence, on vole le payspeut-être d'un trésor ". Nous voulons ajouter à îoutce que nous avons fait pour la grande cause de l'éduca-
tion et, spécialement, faire en sorte que les parents dechaque enfant puissent le diriger vers l'école profes-
sionnelle où l'on pourra mettre r: valeur ses qSaHtlet ses aptitudes naturelles.

qualités

iu8m.'f.ir °T'îr 'î'^^"^'^ P*' '^ ^ "«"« ^^ons faitjusqu ici pour le développement de l'enseignement tech-



Il 'que. Mais noua n'en resterons pas là. Nous fonde-
lunc fie nouvelles écoles dans tous les centres industriels
où nous croyons pouvoir obtenir des résultats.

Bref, urWersités, collèges, écoles d'agriculture, écoles
i-^cbn'ques, école forestière, écoles commerciales, notre
concours le plus dévoué est assuré à toutes et à chacune
de ces institutions, sur lesquelles nous comptons pour
nous aider à mettre notre bonne vieille province au
premier rang des provinces canadiennes.

L'INDUSTRIE

Nous voulons donner un nouvel essor au développe-
ment de l'industrie pour le bien et la prospérité du tra-
vailleur.

Il n'y a pas de pays au monde qui se prête plus avan-
tageusement à l'industrie que la province de Québec.
Nous avons pour nous la matière première en abondance,
nous avons l'énergie électrique à profusion, nous avons
un climat qui, pour le rendement de l'ouvrier, ne saurait
se comparer au climat des pays chauds, nous avons une
population industrieuse et laborieuse, nous avons des
voies de communication de plus en plus nombreuses
tant sur terre que par eau, nous avons l'inestimable
avantage de posséder, à plusieurs centaines de milles
à l'intérieur des terres, des ports de mer aussi impor-
tants et aussi faciles d'accès que ceux de Québec, de
Trois-Rivières et de Montréal. Voilà, brièvement, le

bilan de nos richesses. Or, le temps est venu d'en
tirer tout le parti possible. L'utilisation des unes doit
nécessairement conduire à l'exploitation des autres et
toutes doivent servir aux mêmes fins. A l'instar du
bon serviteur de l'Evangile, nous devons faire profiter
le trésor que Dieu nous a donné. L'intérêt de la pro-
vince nous commande de ne pas l'enfouir sous terre
pour le mieux conserver. L'heure est plus propice que
jamais au développement rationnel de ces ressources.
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L'Europe, après avoir été particulièrement sous le fer
et sous le feu pendant 4 ans, aura des besoins illimités.

D'un autre côté, les banques canadiennes ont deux
milliards en dépôt. Les banques américaines regor-
gent également ; elles ont des valeurs qui s'élèvent à
plusieurs milliards et qu'elles cherchent à placer avan-
tageusement.

Ajoutons que notre province s'est sagement tenue à
l'écart des agitations socialistes

;
qu'elle a su traver-

ser la guerre et la crise sans avoir recours au morato-
rium; que ses affaires publiques ont été conduites avec
prudence et économie; que sa dette est une des moins
lourdes qui soient, et vous aurez là l'ensemble des
raisons que nous entendons faire valoir auprès des
capitalistes pour les inciter à placer leurs millions chez
nous pour agrandir et développer nos industries exis-

tantes et en créer de nouvelles. Ils y trouveront sûre-
ment leur profit et toute notre population y trouvera
également le sien.

Voici l'heure de profiter du bon crédit dont jouit notre
province pour en faire le marché le plus important de
pulpe et de papier du monde entier. En effet, cette

industrie requiert deux choses : 1 . Des ressources fores-

tières considérables Or, nous possédons plus de la

moitié du bois à papier qu'il y a dans l'est du Canada,
près de 300,000,000 de cordes. Nous avons donc un
approvisionnement suffisant pour de longues années,
un approvisionnement presque illimité. 2. Une énergie

à bon marché et en quantité considérable. Seule, la force

hydraulique remplit ces deux conditions ; or, nous
sommes millionnaires en forces hydrauliques. Les
statistiques fédérales nous attribuent un total de six

millions de chevaux-vapeur, soit le tiers des forces

hydrauliques du Canada.
Notre province a été la première à marier la richesse

forestière du bassin d'un cours d'eau avec la chute
ou les forces hydrauliques qui s'y trouvent, offrant ainsi

une combinaision idéale pour cette industrie. Comme



36

nous avons encore 80,000.000 d'acres de forêts non

affermées et plus de 6,000,000 de chevaux -vapeur

non utilisés, nous pouvons dire que nous sommes dans

une position exceptionnelle pour rencontrer les deside-

rata de cette industrie.

Les usines actuellement en existence soi réparties

dans les villes suivantes : Shawinigan-Falls, x-.ompton-

ville, East-Angus, La Tuque, Windsor-Mills, HuU,
Chicoutimi, Val-Jalbert, Chandler, Donnacona, King-

8ey-Falls, Clarke-City, Pont-Rouge, Lac-Mégantic,

Grand'Mère, Malbaie, Buckingham, Jonquières, Fra-

serville, St-Raymond, Cap-de-la-Madeleine, Trois-Ri-

vières, St-Jérôme. La population de ces différents

centres a triplé depuis l'établissement de ces usines à

pulpe et à papier et l'évaluation de la propriété foncière

de ces villes atteint le chiffre de $85,118,000.00.

Si le peuple nous continue sa confiance, nom voulons

multiplier, sur le territoire de notre province, le nombre
de ces centres industriels qui répandent le progrès et

la richesse.

C'est vers ce but que nous dirigeons nos efforts, c'est

l'idéal que nous poursuivons et c'est le résultat que nous

voulons obtenir.

Certes, nous n'avons pas l'illusion de croire que nous

sommes tout puissants et qu'il nous suffit de vouloir

une chose pour la réaliser. Nous avons besoin du con-

cours de tous, des riches comme des pauvres, des patrons

comme des ouvriers, des Canadiens de langue anglaise

comme des Canadiens de langue française. Avec l'appui

de toutes les bonnes volontés, avec les bras robustes

de ceux-ci, les cerveaux lucides de ceux-là, avec les capi-

taux des uns et l'expérience des autres, nous espérons,

nous avons la certitude que la bonne vieille province de

Québec occupera bientôt le seul rang qui lui convienne

dans la Confédération : le premier.

Le jour où nous aurons atteint ce résultat, le parti

que j'ai l'honneur de représenter, auquel vous vous

flattez vous-mêmes d'appartenir et qui s'est tellement



36

identifié avec la province que leurs intérêts se confon-
cent, ce jour-là, le parti libéral aura écrit un des plus
beaux, un des plus intéressants et un des plus mémo-
rables chapitres de son histoire.

A cette œuvre, tous les bons citoyens de la cité de
Québec et de la province toute entière ne manqueront
pas de collaborer intelligemment et, le 23 juin au soir,

nous fêterons l'appui généreux qu'ils nous auront donné
en élisant, par de fortes majorités, les candidats popu-
laires qui se réclament de l'idée libérale et qui se présen-
tent sous l'égide de notre parti.




